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epuis plus d’une décennie et demie,  la Coalition de Solidarité pour les 
droits des femmes africaines (SOAWR) continue à être une force infati-
gable et résolue au service de l’égalité des sexes, appelant les gouverne-
ments africains à adopter, ratifier, transposer en droit interne et mettre 

en œuvre le Protocole à la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples relatif aux 
droits des femmes en Afrique (le « Protocole 
de Maputo ») - sans doute le traité internatio-
nal le plus complet sur les droits des femmes 
et des filles. Durant ces années, la Coalition 
s’est positionnée comme le plus grand réseau 
d’organisations de défense des droits des 
femmes travaillant à l’adoption et à la ratifi-
cation universelle, à la domestication et à la 
mise en œuvre du Protocole de Maputo. Au 
cours de cette période, 42 pays africains ont 
ratifié le Protocole de Maputo, ne laissant que 
13 pays ne l’ayant pas encore ratifié Avec plus 
de 50 membres dans 27 pays actifs à travers 
le continent, la Coalition SOAWR s’apprête à 
augmenter en nombre et à progresser, en 
renforçant des regroupements sous régio-
naux   qui propulseront ses membres à s’en-
gager dans une plus grande collaboration aux 
niveaux national, sous régional et régional. 

Le Plan stratégique 2020-2024 de SOAWR, 
élaboré dans le cadre d’un processus rigou-
reux, hautement participatif et piloté par les 
membres, permettra sans aucun doute à la 
Coalition non seulement de consolider les ac-
quis réalisés au fil des ans, mais également 
de mobiliser les forces et l’expertise de ses 
membres afin de tenir les gouvernements africains responsables des engagements 
qu’ils ont pris en matière de droits de l’homme aux niveaux national, régional et in-
ternational. Le plan stratégique met davantage l’accent sur la domestication et la 
mise en œuvre effective, notamment par la levée des réserves, tout en continuant 
à plaider en faveur de la ratification universelle du Protocole en amenant les 13 

Avant-propos 

Le plan stratégique met 
davantage l’accent sur 
la domestication et la 
mise en œuvre effective, 
notamment par la levée 
des réserves, tout en 
continuant à plaider en 
faveur de la ratification 
universelle du Protocole 
en amenant les 13 pays 
africains restants à s’y 
engager pour qu’aucune 
fille ou femme en Afrique 
ne soit laissée pour 
compte. 
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pays africains restants à s’y engager pour qu’aucune fille ou femme en Afrique ne 
soit laissée pour compte. 

Ce Plan stratégique arrive à un moment crucial où la Décennie de la femme de 
l›Union Africaine (UA) 2010-2020 arrive à son terme. Il fait également suite au lan-
cement en décembre 2018 par l’UA du « Programme tous pour le Protocole de Ma-
puto » , qui vise à accélérer la ratification, la domestication et la mise en œuvre du 
Protocole de Maputo. A cet égard, la Direction Femmes, Genre et Développement 
de l’UA a reconnu le partenariat de la Coalition SOAWR dans la mise en œuvre du 
programme. Ce plan stratégique place donc la Coalition SOAWR en position de 
contribuer et de compléter le programme « Tous pour le Protocole de Maputo » 
de l’Union Africaine. C’est en effet un moment fort et opportun permettant à la 
Coalition SOAWR de continuer à être une force avec laquelle il faudra désormais 
compter dans la promotion des droits des femmes et des filles en Afrique.   

Faiza Jama Mohamed 
Directeur du Bureau Afrique, Equality Now
Membre Fondatrice et secrétariat du SOAWR  
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1.1   Aperçu de la Coalition SOAWR  
La Coalition de Solidarité pour les droits des femmes africaines (SOAWR) est un ré-
seau régional d’organisations membres qui œuvrent à la promotion et à la protection 
des droits des femmes en Afrique. Plus précisément, depuis sa création en septembre 
2004, SOAWR s’est efforcée d’assurer la signature, ratification, domestication et mise 
en œuvre du Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples re-
latif aux droits de la femme en Afrique (Protocole de Maputo) par les États africains. 

La campagne de SOAWR au cours des cinq prochaines années vise à garantir que le Pro-
tocole reste un instrument politique central pour la poursuite des droits des femmes 
en Afrique grâce à l’accélération de la ratification dans les pays où cela n’a pas encore 
été fait, et à la poursuite de la domestication, de la mise en œuvre et de la responsabi-
lisation dans les pays où la ratification a déjà eu lieu.

1.2  L’histoire de SOAWR
Première phase (2004 - 2005) : entrée en vigueur et ratification : cette phase a été 
se définit par un lobbying intensif en vue d’obtenir le nombre requis de signatures 
(15) et de ratifications nécessaires à l’entrée en vigueur du Protocole. C’est au cours de 
cette période que les relations avec des organes spécifiques de l’Union africaine (UA) 
ont été consolidées, notamment avec la Direction femmes, genre et développement 
et le Bureau du Conseiller juridique. Ces relations ont facilité l’accès à d’importantes 
manifestations de l’UA tels que le Sommet semestriel des Chefs d’État, ce qui a accordé 
à la Coalition un espace inestimable pour exercer des pressions sur les États membres. 
Ceci a été la première stratégie adoptée par SOAWR. SOAWR a ensuite développé un 
système de cartes de pointage visant à faire pression sur les États pour que le Proto-
cole entre en vigueur. Troisièmement, et en utilisant la technologie de la téléphonie 
mobile, la Coalition SOAWR a lancé une campagne de systèmes de messages courts 
(SMS) dans le but de créer une masse critique au plan continental autour du Proto-
cole en particulier et des droits des femmes en général. Enfin, des notes d’information 
ont été élaborées pour lier différents articles du Protocole aux thèmes du Sommet de 
l’UA, notamment en utilisant la plateforme en ligne Pambazuka. Ces quatre stratégies 

HISTORIQUE : CONTEXTE 
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ont constitué les piliers essentiels du programme de plaidoyer de la Coalition SOAWR 
durant cette phase. 17 pays ont signé et ratifié le Protocole au cours de cette période 
: Afrique du Sud, Cap-Vert, Comores, Lesotho, Libye, Namibie, Bénin, Djibouti, 
Gambie, Mali, Malawi, Mozambique, Mauritanie, Nigeria, Rwanda et Sénégal.

Deuxième phase (2006 - 2007) : ratification, domestication et suivi de la mise en 
œuvre : Avec l’entrée en vigueur du Protocole, le travail de la Coalition a continué à 
se concentrer sur la ratification tout en mettant un accent particulier sur la domes-
tication et la mise en œuvre au sein des pays ayant ratifié le Protocole. Au cours de 
cette période, l’action au niveau national s’est concentrée sur l’engagement avec les 
gouvernements qui avaient ratifié le Protocole avec des réserves, sur la mobilisation 
des Etats ayant utilisé les articles contestés pour plaider en faveur d’un rejet du Pro-
tocole dans son ensemble et sur le travail avec les États qui affirmaient que les cadres 
constitutionnels et juridiques nationaux étaient plus progressistes que le Protocole. 
Des avancées dans le travail avec les gouvernements pour inverser les réserves ont été 
notées en Gambie, où les réserves aux articles 5 (pratiques culturelles préjudiciables), 
6 (mariage), 7 (séparation, divorce et annulation du mariage) et 14 (droits à la santé 
reproductive) ont été retirées. Au cours de cette phase, six autres pays ont ratifié le 
Protocole : Angola, Burkina Faso, Ghana, Seychelles, Tanzanie et Zambie. 

Troisième phase (2008 - 2010) : cette période a été caractérisée par de plus grands 
efforts de sensibilisation au niveau national. C’est une phase qui a commencé à accor-
der une importance particulière à la domestication et à la mise en œuvre. L’association 
des crises financière, énergétique et alimentaire a poussé les États qui avaient ratifié le 
Protocole à des fins cosmétiques à mettre en avant la nécessité de se concentrer sur 
les « préoccupations nationales ». Ce discours s’est accompagné d’un repli croissant 
des droits des femmes sur tout le continent, mis en évidence par les grandes réces-
sions démocratiques et souvent accompagné d’une plus grande militarisation, de vio-
lences ciblées sur les femmes, de l’informalisation du travail et des salaires ainsi que de 
la surveillance du corps des femmes. Grâce à des activités connexes, les membres de la 
Coalition SOAWR ont reçu un soutien financier pour défendre la ratification et la mise 
en œuvre du Protocole.  SOAWR a également misé sur les processus continentaux 
pour faire pression sur les gouvernements et les amener à ratifier le Protocole. Parmi 
ces processus, on peut citer le lancement de la Décennie de la femme africaine au 
Kenya et l’accueil du Sommet des Chefs d’État en Ouganda et en Guinée équatoriale. 
Les visites de soutien par les pairs sont également devenues une stratégie essentielle 
dans le cadre des efforts nationaux de sensibilisation. La pression régionale exercée en 
partenariat avec la Rapporteuse spéciale sur les droits de la femme en Afrique a éga-
lement poussé des gouvernements à ratifier le Protocole. Le contentieux stratégique 
est devenu un outil efficace permettant de tester l’applicabilité de la transposition du 
Protocole en droit interne là où elle a été réalisée et d’attirer l’attention sur les applica-
tions plus solides des droits prévus par le Protocole, tout particulièrement lorsque les 
contextes nationaux sont dotés de définitions plus conservatrices. La Coalition SOAWR 
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a élaboré un « Guide d’utilisation du Protocole sur les droits de la femme en Afrique » 
disponible en anglais, arabe, français et portugais et a organisé des formations tech-
niques pour les juristes dans 31 pays membres notamment : Afrique du Sud, Angola, 
Bénin, Botswana, Burkina Faso, Cameroun, Cap-Vert, Côte d’Ivoire, Djibouti, Éthiopie, 
Gabon, Gambie, Ghana, Kenya, Liberia, Lesotho, Mali, Malawi, Mozambique, Maurita-
nie, Namibie, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Togo, Zam-
bie et Zimbabwe. Six autres pays ont ratifié le Protocole au cours de cette phase : 
République démocratique du Congo, Guinée Bissau, Kenya, Liberia, Ouganda et 
Zimbabwe.

Quatrième phase (2011 - 2013) : domestication et mise en œuvre :  la quatrième 
phase de travail de campagne mené par la Coalition SOAWR a consacré plus d’éner-
gie à la promotion de la transposition du Protocole en droit national et au suivi de sa 
mise en œuvre par les États membres. Au niveau de la Coalition, un partenariat avec 
ONU Femmes a abouti à l’adoption de rassemblements multisectoriels et d’un soutien 
technique aux départements gouvernementaux en tant que mécanisme visant à as-
surer la mise en œuvre du Protocole à tous les niveaux de gouvernement. En outre, 
la Coalition SOAWR, par l’intermédiaire de son membre - Center for Human Rights de 
l’Université de Pretoria (CHR), a aidé la Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples (CADHP) à élaborer des directives sur l’établissement de rapports des 
mesures prises pour faire avancer le Protocole au niveau national. Ces directives ont 
été adoptées par la CADHP en 2010 et en 2011, la Coalition SOAWR s’est associé à la 
Rapporteuse spéciale sur les droits de la femme en Afrique pour offrir une formation 
sur les directives relatives à l’établissement de rapports au titre du Protocole et pour 
diffuser des exemplaires de ces directives à l’UA en 2012. Le CHR a également soutenu 
la CADHP dans la génération des toutes premières observations générales du système 
africain des droits de l’homme relatives à l’article 14(1)(d) et (e) du Protocole. Le travail 
de ratification s’est poursuivi et, au cours de cette phase, sept autres pays ont ratifié 
le Protocole : Cameroun, Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée, Guinée équatoriale 
et Swaziland (actuellement Eswatini).

Cinquième phase (2014 – 2019) : cette phase a vu SOAWR enregistrer une cohérence 
dans sa campagne en faveur du Protocole de Maputo au niveau continental tout en 
voyant son rôle influencer également les contextes locaux, nationaux et sous-régio-

SOAWR, par l’intermédiaire de son secrétariat, s’est de plus 
en plus engagé auprès des gouvernements dans le cadre 
de l’approche multisectorielle (AMS), qui est un mécanisme 
permettant d’institutionnaliser l’engagement en matière de 
droits des femmes dans tous les secteurs du gouvernement, 
accélérant ainsi la mise en œuvre coordonnée du Protocole. 
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naux.  À titre d’exemple, pendant cette période, il a été noté que le travail de la Coa-
lition avait inspiré des initiatives sur la domestication du Protocole et son adaptation 
aux réalités sous-régionales. Cela a contribué à l’adoption du Protocole sur le genre 
par le Sommet de la SADC. Le travail de la Coalition a conduit à une popularisation 
accrue du Protocole de Maputo et à une meilleure connaissance de son rôle complé-
mentaire par rapport aux cadres nationaux et internationaux existants. La Coalition 
SOAWR a intensifié ses efforts visant à améliorer les connaissances et les capacités 
des acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux. SOAWR, par l’intermédiaire 
de son secrétariat, s’est de plus en plus engagé auprès des gouvernements dans le 
cadre de l’approche multisectorielle (AMS), qui est un mécanisme permettant d’institu-
tionnaliser l’engagement en matière de droits des femmes dans tous les secteurs du 
gouvernement, accélérant ainsi la mise en œuvre coordonnée du Protocole. SOAWR a 
également renforcé son engagement avec les acteurs de la société civile (membres et 
non-membres) en améliorant leurs capacités à interagir avec le Protocole de Maputo 
(et avec son application et la responsabilisation de leurs États) au moyen d’actions de 
sensibilisation, de procédures judiciaires et de rapports. En ce qui concerne la ratifica-
tion, la Coalition, par l’intermédiaire de son secrétariat, a mené des missions de sensibi-
lisation en Sierra Leone, au Burundi, en Éthiopie et au Soudan, entre autres, pour faire 
pression en faveur de la ratification du Protocole. Au cours de cette phase, six autres 
pays ont ratifié le Protocole : Algérie, Éthiopie, Ile Maurice, Sao Tomé-et-Principe,   
Sierra Leone et  Tunisie.

Ont ratifié  42 N’ont pas ratifié      13

Algérie, Angola,  Bénin,  Burkina Faso,  
Cameroun,  Cap-Vert,  Comores,  Congo,  
Côte d’Ivoire,  République démocratique 
du Congo, Djibouti, ’Éthiopie,  Guinée 
équatoriale,  Gabon, Gambie, Ghana, 
Guinée Bissau, Guinée, Lesotho,  Liberia,  
Afrique du Sud,   Libye, Kenya, Mali, Malawi  
Maurice, Mozambique, Mauritanie, Namibie, 
Nigeria, Ouganda,  Rwanda, Sao Tomé 
& Principe,  Sénégal,  Seychelles,   Sierra 
Leone,  Tanzanie,  Togo,  Tunisie,  Swaziland 
(Eswatini),  Zambie et  Zimbabwe. 

 Botswana, Burundi, République 
centrafricaine, Tchad, Égypte, 
Érythrée, Madagascar, Maroc, 
Niger, République arabe 
sahraouie démocratique, 
Somalie, Soudan du Sud et   
Soudan. 

*Etat officiel de l’UA en octobre 2019
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1.3   Réussites et faits marquants  
a) Les États membres ont écrit à la Coalition à plusieurs reprises en réponse aux 

diverses interventions effectuées par la Coalition SOAWR aux niveaux national 
et régional. Il y a eu, par exemple des lettres provenant du Soudan indiquant 
l’intention de ratifier le Protocole, bien que cela ne se soit pas encore produit. 
Il y a également eu une communication de la part du Président du Botswana 
qui a tenté de préciser le bilan de l’État en matière de protection des droits des 
femmes, bien qu’il n’ait pas ratifié le Protocole de Maputo.

b) L’utilisation des cartes de pointage pour évaluer les États membres lors de l’As-
semblée de l’UA à Abuja en 2005 s’est avérée très fructueuse. La couleur de la 
carte reçue a suscité un débat animé entre les États. Un résultat immédiat s’en 
est suivi puisque le Sénégal a déposé ses instruments de ratification au cours de 
cette réunion.

c) L’adoption par le Nigeria d’une loi relative à la violence domestique après 16 
ans d’attente a marqué une étape importante, menée par les membres de 
SOAWR, WRAPA et Alliances for Africa. Tout juste avant l’adoption de cette loi, 
les membres de SOAWR avaient entrepris des actions de lobbying bien coordon-
nées auprès de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, 
où chaque membre avait fait référence à la promulgation tardive de la législa-
tion. Elle est entrée en vigueur peu de temps après. 

d)  La place de la Coalition SOAWR en tant que principal champion du Protocole 
de Maputo dans les espaces de l’UA est désormais confirmée. La Coalition est 
actuellement synonyme du Protocole de Maputo. Des exemples ont été donnés 
montrant comment le quorum aux réunions de l’UA est considéré comme in-
complet sans la présence de la Coalition SOAWR.  Des démarrages des travaux 
de réunions ont étés par le passé retardées pour permettre/confirmer la parti-
cipation de la Coalition.

e) La Coalition a eu recours à des stratégies de plaidoyer innovantes pour faire 
pression sur les États membres n’ayant pas déposé leurs instruments après la 
ratification. C’est le cas du Congo qui a accéléré le dépôt de ses instruments de 
ratification après la campagne menée par la Coalition pour l’inclusion de la liste 
des États qui n’avaient pas déposé leurs instruments dans le rapport annuel 
d’activité de la Commission africaine. Peu après avoir partagé ce rapport avec le 
fonctionnaire compétent au Congo, l’État a déposé ses instruments de ratifica-
tion. Un lobbying similaire a également porté ses fruits en Guinée équatoriale 
qui avait également mis du temps à déposer ses instruments de ratification. 

f) La Coalition SOAWR a également utilisé les occasions où les États membres ac-
cueillent d’importantes réunions de l’UA pour faire pression en faveur de la ra-
tification du Protocole. A titre d’exemple, Akina Mama wa Africa - un membre 
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de la Coalition - a  formé une coalition nationale dénommée « Women First », 
composée de membres de SOAWR et d’autres organisations locales de défense 
des droits des femmes en Ouganda, et  a profité de la tenue du Sommet de l’UA 
en Ouganda en 2010 pour faire pression en faveur de la ratification du Proto-
cole par l’Ouganda avant le Sommet de juillet 2010. L’État a ratifié et déposé les 
instruments de ratification le 22 juillet 2010.

g) La Coalition SOAWR a, par l’intermédiaire de ses membres, également participé 
à l’élaboration de normes relatives au Protocole de Maputo afin de guider les 
États dans la mise en œuvre de ce dernier. L’élaboration de lignes directrices 
relatives à l’établissement de rapports des États sur le Protocole par le Center 
for Human Rights - un membre de la Coalition - et la formation des personnes fo-
cales concernées dans les États membres sur les lignes directrices - ont marqué 
un moment fort pour la Coalition. Le Center for Human Rights a également piloté 
l’élaboration de deux observations générales fondées sur le Protocole de Mapu-
to, l’une sur les femmes et le VIH et l’autre sur le mariage des enfants. L’observa-
tion relative au mariage des enfants a été élaborée en partenariat avec Equality 
Now. Un autre membre de la Coalition, IPAS Africa Alliance, a également piloté 
l’élaboration d’une autre observation générale sur la santé sexuelle et reproduc-
tive. 

h) La promulgation de la loi de 2011 sur l’interdiction des mutilations génitales 
féminines au Kenya a constitué un bel exemple de la mise en œuvre du Pro-
tocole par le biais de la domestication. De même, par l’intermédiaire des OSC 
membres de la Coalition SOAWR au Malawi, une campagne réussie a été me-
née dans le but de mettre fin au mariage d’enfants. Cette action a abouti à des 
amendements législatifs en 2017. 

i) Sous la direction d’Equality Now la Coalition SOAWR a entrepris des formations 
à l’intention des avocats et des juges, lesquelles ont favorisé la sensibilisation 
sur le Protocole de Maputo. Ces formations ont permis de renforcer l’applica-
tion du Protocole dans les tribunaux nationaux. Cela s’est accompagné de la 
présentation de diverses affaires et des jugements qui en ont résulté dans les 
États parties. Cela a favorisé le mouvement et fait progresser la recherche de 
l’égalité des sexes. C’est le cas de la décision du tribunal tanzanien qui a donné 
12 mois au gouvernement pour harmoniser les dispositions relatives à l’âge mi-
nimum du mariage pour les hommes et les femmes.

j) L’utilisation des SMS groupés comme outil de campagne a fait ses preuves de-
puis des années et constitue un bon exemple de la manière dont on peut tirer 
parti de la technologie moderne pour défendre les droits prévus par le Proto-
cole de Maputo.

k) L’adoption par l’UA de la Campagne « Tous pour le Protocole de Maputo » est le 
résultat du travail que SOAWR a effectué sur le continent pour la promotion de 
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la ratification et de la mise en œuvre du Protocole.  Par ailleurs, le programme 
de l’UA intègre les différentes stratégies utilisées par la Coalition SOAWR dans 
sa longue campagne visant à donner vie au Protocole de Maputo.

1.4   La Structure de la Coalition SOAWR 

 L’Assemblée générale : elle se réunit une fois tous les trois ans et est respons-
able de l’approbation du Plan stratégique de SOAWR, de l’élection des membres 
du Bureau et de la définition des grandes orientations politiques de la Coalition 
SOAWR.

 Le Comité de direction : il est composé de représentants régionaux élus parmi 
les membres. Il supervise le secrétariat, approuve les nouveaux membres et ac-
corde des subventions aux membres et aux agences dans le cadre de la mise en 
œuvre des activités. Le Comité de direction est également chargé de renforcer 
la solidarité entre les membres et d’offrir un soutien stratégique aux membres 
de la Coalition. 

 Le Secrétariat : chargé de la coordination quotidienne des programmes et des 
activités de la Coalition.

 Les représentants régionaux au sein du Comité de direction : Coordonnent la 
transmission de réactions issues du niveau sous-régional concernant la coordi-
nation et les développements liés à la campagne sous-régionale au Comité de 
direction.

 Les membres nationaux de la Coalition SOAWR : organisations au niveau nation-
al engagées à la mise en œuvre complète du Protocole de Maputo.
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1.5 Enoncé des vision, mission et valeurs de la Coalition 
SOAWR 

La Vision de la Coalition SOAWR 
Les femmes africaines jouissent pleinement de leurs droits, tels que pré-
vus par le Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples relatif aux droits de la femme en Afrique. 

La Mission de la Coalition SOAWR 
Tenir les États membres de l’Union africaine responsables et renforcer 
le partenariat pour qu’ils puissent respecter leurs obligations au titre du 
Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples rela-
tif aux droits de la femme en Afrique ; et encourager les autres parties 
prenantes à appliquer activement le Protocole en vue de promouvoir et 
de protéger les droits de la femme.

Valeurs fondamentales

1. Égalité et non-discrimination  
Nous estimons que la mise en œuvre intégrale du Protocole de Maputo est es-
sentielle pour lutter contre le caractère patriarcal et sexiste des institutions, des 
normes et des valeurs qui régissent le monde, et ce afin de réaliser une égalité 
totale et de mettre fin à la discrimination à l’égard des femmes et des filles. 

2. Solidarité et partenariat 
Nous croyons en la solidarité comme moyen de construire un mouvement trans-
formateur efficace pour assurer le changement en Afrique. Nous considérons 
donc SOAWR comme une force collective d’action pour la liberté et les droits des 
femmes. Nous agirons ensemble et soutiendrons les luttes et les initiatives des 
champions et des organisations des droits des femmes à travers le continent et 
avec les partenaires verticaux et horizontaux des droits des femmes à travers 
le monde. 

3. Liberté et dignité
Nous estimons que la liberté est essentielle pour assurer la justice sociale. Nous 
sommes une force pour la liberté des femmes africaines ; nous sommes animés 
par le principe de la promotion et de la défense de la voix, de l’action, de la di-
gnité et des droits des femmes à travers le continent africain. Nous envisageons 
donc SOAWR comme une force collective d’action pour la liberté et les droits des 
femmes.
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4. Diversité et inclusive 
Nous croyons en la diversité des femmes et en leurs forces et points de vue 
uniques. Nous reconnaissons également que les identités inter-sectionnelles 
des femmes sont susceptibles d’interagir pour intensifier les violations et nous 
œuvrons à l’élimination de cette discrimination. Nous croyons en la nécessité de 
se tenir mutuellement responsables de l’indivisibilité des droits des femmes et 
nous croyons en l’importance du courage pour affronter le patriarcat. De ce fait, 
nous travaillons consciemment en marge de la société et nous travaillons avec 
et pour les femmes reléguées aux marges.

5. Engagement et redevabilité  
Nous sommes convaincus que les progrès vers un continent où les droits et la 
dignité des femmes seront garantis ne découleront que de l’action de femmes 
travaillant en réseau, engagées et inspirées et de champions des droits des 
femmes, guidés par des normes élevées de responsabilisation. Sans passion, 
engagement et responsabilité au niveau interne et de la part des États membres, 
la transformation sera lente à réaliser. 

1.6  Les priorités stratégiques de la Coalition SOAWR 
Les priorités stratégiques identifiées visent à renforcer la capacité de SOAWR à at-
teindre sa vision et sa mission. Il s’agit de : 

i) Soutenir la domestication et la mise en œuvre du Protocole de Maputo par les 
États afin de transformer les réalités vécues par les femmes en Afrique 

ii) Contribuer à la ratification du Protocole de Maputo dans 13 États africains, as-
surant ainsi une ratification universelle de l’instrument. 

iii)  Poursuivre la responsabilisation des États en vue de garantir le respect des obli-
gations des États au titre du Protocole de Maputo. 

iv) Promouvoir la maîtrise et l’utilisation du Protocole de Maputo auprès des ac-
teurs étatiques et non étatiques. 

v) Renforcer la Coalition SOAWR et soutenir la création de mouvements sur le 
continent afin de promouvoir et de protéger les droits des femmes. 

1.7   Le processus d’élaboration du plan stratégique
Le Plan stratégique SOAWR a été élaboré selon un processus de réflexion, d’analyse 
et de consultation. Il a été conçu de manière réfléchie et analytique en ce sens que le 
processus a consisté à entreprendre une enquête appréciative sur le plan stratégique 
précédent de SOAWR et sur ses points forts et ses réalisations significatives. Cette en-
quête a également permis d’évaluer la capacité organisationnelle/institutionnelle de 
SOAWR, y compris ses forces et son potentiel, et d’analyser l’environnement normatif 
et sociopolitique externe des droits des femmes en Afrique. Le processus a été consul-
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tatif car il a été largement guidé par les points de vue vérifiables de la Coalition tels que 
communiqués par le groupe de travail sur le Plan Stratégique de SOAWR, le Secrétariat 
de SOAWR et les autres membres de SOAWR. 

La méthodologie employée pour développer le Plan stratégique a englobé : un examen 
de toute la documentation disponible sur SOAWR ; la tenue d’une retraite de consulta-
tion avec le Groupe de travail sur le Plan stratégique de SOAWR ; la collecte de données 
par le biais de consultations d’informateurs clés dont des parties prenantes internes 
et externes de 

SOAWR ; et la validation effective par l’Assemblée générale annuelle de SOAWR. Ceci 
a été suivi par des revues effectuées par des groupes régionaux et une revue finale, 
une validation et l’adoption par le Comité de Direction et les membres du Groupe de 
Travail. Tous ces processus ont contribué à l’élaboration du Plan stratégique SOAWR 
2020-2024. 
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2.1 Analyse de l’environnement interne de la Coalition SOAWR : 
Évaluation des 5 capacités essentielles de la Coalition

L’environnement interne de la Coalition SOAWR a été analysée en fonction de ses cinq 
capacités principales. 

 C1 : Capacité à s’engager et à agir.

 C2 : Capacité à atteindre les objectifs de développement

 C3 : Capacité à s’adapter et à s’auto-renouveler

 C4 : Capacité à établir des relations avec les parties prenantes externes 

 C5 : Capacité à assurer la cohérence

C1 La capacité à agir et à s’engager : il s’agit de la capacité de travailler correctement : 
de planifier, de prendre des décisions et d’agir sur ces décisions de manière collective. 
Cela suppose des structures efficaces et la capacité de mobiliser des ressources finan-
cières, institutionnelles et humaines.

C2 Capacité à atteindre les objectifs de développement : cette notion s’apparente à la 
capacité de l’organisation à produire ce pour quoi elle a été créée. Il est question éga-
lement de disposer d’une base de ressources actuelles et futures afin d’atteindre ses 
objectifs de développement. 

C3 La capacité d’adaptation et d’auto-renouvellement : concerne la capacité d’une or-
ganisation à apprendre en interne et à s’adapter aux contextes changeants et aux ten-
dances pertinentes. Cette capacité est influencée par : la recherche active et l’ouverture 
interne à l’apprentissage, la confiance envers le changement, la capacité à analyser les 
tendances actuelles et l’utilisation des opportunités et des facteurs d’incitation. 

C4 La capacité à établir des relations avec des acteurs externes : concerne la compé-
tence relationnelle permettant de créer et d’entretenir des réseaux avec des acteurs 
externes. Ces acteurs englobent les structures gouvernementales, les acteurs du sec-

ANALYSE CONTEXTUELLE : 
OPPORTUNITÉS ET DÉFIS POUR LA 

COALITION SOAWR 

CHAPITRE DEUX

2
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teur privé, les organisations de la société civile, les partenaires financiers et tous les 
autres acteurs pertinents aux fins de la réalisation des résultats de la sensibilisation. 

C5 La capacité à assurer la cohérence : concerne la force de l’identité d’une organisa-
tion, la conscience de soi et la discipline qui comprend un mandat clair et cohérent (vi-
sion & stratégie) connu par les membres et utilisé pour la prise de décisions. Concerne 
également : des principes organisationnels internes bien définis ; et une capacité à 
équilibrer la stabilité et le changement tout en conservant une qualité constante et une 
gestion fiable. 

Lors de l’Assemblée Générale, le groupe de travail sur le Plan stratégique et les membres 
de SOAWR ont mené un exercice interne d’évaluation de l’environnement de la Coali-
tion sur la base de ces critères.  Les résultats obtenus suite à l’évaluation des capacités 
de base de la Coalition ont donné les moyennes suivantes sur 10 : 

C4   Capacité à établir des relations avec les parties prenantes externes 7.88
C3 Capacité à  s’adapter et à s’auto-renouveler 7.13
C2  Capacité à atteindre les objectifs de développement 7.1
C5  Capacité à assurer la cohérence 6.9 
C1  Capacité à agir  et à s’engager 6.85

Conclusion tirée de l’évaluation des résultats : 

 Les dirigeants et les travailleurs de la Coalition SOAWR sont très doués pour 
créer des liens avec les parties prenantes externes et de même, l’ensemble des 
membres de SOAWR ont la force de pouvoir s’adapter et se renouveler. Ces 
deux atouts ont aidé la Coalition  à atteindre les résultats qu’elle a obtenus.  Ces 
forces seront encore plus nécessaires au cours des cinq prochaines années cou-
vertes par le Plan stratégique (2020-2024).

 Le domaine le plus faible pour les membres de la Coalition est C1- la capacité 
à agir et à s’engager. Cela nécessitera un investissement délibéré dans les do-
maines suivants : 

 Une planification annuelle plus cohérente et plus efficace qui fait participer 
tous les membres à la réalisation de la stratégie. Actuellement, la planifica-
tion et les rapports annuels ne sont pas aussi réguliers et systématiques. 

 La prise de décisions au niveau de la Coalition et l’action collective sur ces 
décisions de manière cohérente. Renforcement du suivi, de l’évaluation et 
des pratiques d’apprentissage.

 L’amélioration de l’efficacité des structures de SOAWR dans le but de mobil-
iser des ressources financières, institutionnelles et humaines. La Coalition, 
qui est actuellement dans sa phase de consolidation et de performance, ac-
cueille de nouveaux membres et travailleurs au sein des organisations mem-
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bres qui ne disposent peut-être pas de l’historique complet du Protocole de 
Maputo et des luttes qui y sont liées. Il est nécessaire d’organiser des ses-
sions continues de renforcement du mouvement des membres, que ce soit 
hors ligne ou en ligne, dans un pays, une région ou à travers le continent. Ces 
sessions offrent une plateforme permettant à tous les dirigeants et travail-
leurs de SOAWR d’internaliser la stratégie, l’identité, les valeurs, la mission et 
la vision de la Coalition. 

2.2   Réflexions sur le contexte de la période de mise en 
œuvre précédente (2014 - 2018)

La volonté de faire progresser les objectifs énoncés dans le Protocole de Maputo aux 
niveaux national, régional et continental s’est intensifié au cours des cinq dernières an-
nées. Au niveau continental, les cadres normatifs de soutien tels que le Plan d’action de 
Maputo (2016-2030) reflètent un engagement renouvelé en faveur du statut des droits 
des femmes sur tout le continent. Les efforts déployés par la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples pour définir des normes non contraignantes visant à 
guider la mise en œuvre du Protocole de Maputo donnent également une impulsion à 
la domestication et au plaidoyer. Parmi ces normes, on peut citer l’Observation géné-
rale sur les femmes et le VIH (2012), l’Observation générale n°2 sur les droits à la santé 
sexuelle et reproductive (2014), l’Observation générale conjointe avec le Comité afri-
cain d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant relative à l’abolition du mariage 
des enfants (2017) et les Lignes directrices sur la lutte contre la violence sexuelle et ses 
conséquences en Afrique (2017). L’introduction de groupes de femmes spécifiquement 
protégés, tels que le Protocole sur les droits des personnes âgées (2016), signale un 
changement dans l’approche des droits des femmes en Afrique en privilégiant l’inter-
section du genre avec d’autres statuts sociaux, économiques et politiques. Au niveau 
régional, les cinq Communautés économiques régionales ont adopté ou sont en train 
d’adopter des cadres normatifs sur l’égalité des sexes et/ou les droits des femmes 
et des filles. Ces engagements contraignants comprennent l’Acte supplémentaire de 
2015 de la CEDEAO, le « Protocole sur le genre et le développement 2016 » de la SADC 
et la « Politique révisée sur le genre de 2016 » du COMESA. Ces nouveaux cadres il-
lustrent les efforts entrepris aux niveaux régional et national pour s’appuyer sur les 
lignes directrices existantes, afin d’améliorer l’autonomie, le bien-être et le statut des 
femmes dans la société. 

Malgré les nombreux progrès socio-économiques et sociopolitiques réalisés en matière 
de défense des droits des femmes en Afrique, les normes sociales et culturelles conti-
nuent de constituer des obstacles à l’accès à l’égalité et à la justice pour beaucoup. Les 
normes patriarcales, la crainte de représailles sociales, l’inégalité des dynamiques de 
pouvoir, la qualité des services et le manque d’infrastructures ont eu un impact considé-
rable sur la capacité des femmes à prendre des décisions autonomes concernant, entre 
autres, les résultats de leur santé, leur situation économique, leur intégrité physique et 
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leur statut matrimonial. Si la transposition en droit interne des traités tels que le Proto-
cole de Maputo reste manifestement un défi dans de nombreux domaines, on observe 
des progrès lorsque certains pays africains ont pris l’initiative de combler les lacunes 
existantes dans la protection juridique, sociale et économique des droits des femmes au 
cours des cinq dernières années, comme on peut le constater au niveau national grâce à 
des changements intervenus dans les réformes juridiques et politiques. 

A l’horizon 2019, 49 pays avaient signé le Protocole de Maputo, 42 de ces Etats l’ont 
ratifié. Sept pays l’ont ratifié avec des réserves, souvent sur les droits des femmes et 
des filles en matière de santé sexuelle et reproductive, notamment en ce qui concerne 
le mariage ou l’accès à un avortement sans risque. Ces chiffres signifient que les trois 
quarts des femmes en Afrique sont désormais sous le régime protecteur du Protocole 
de Maputo. Toutefois, la ratification du Protocole et d’autres instruments similaires 
relatifs aux droits des femmes n’est que la première étape vers l’égalité des sexes. Il 
faudra par la suite accélérer la domestication, la mise en œuvre et le respect des obli-
gations de l’État en matière de présentation de rapports, ainsi que le respect de toute 
recommandation ou décision émise au regard du Protocole.

2.3 Domaines d’intervention de la Coalition SOAWR : Le 
Protocole de Maputo et les droits de la femme en Afrique 

La vision et la mission de SOAWR sont centrées sur la promesse et le potentiel du 
Protocole de Maputo. Que les femmes jouissent pleinement de leurs droits, comme 
le facilite la pleine mise en œuvre du Protocole par les États africains. Cette prémisse 
éclaire de manière significative les principaux domaines de travail de SOAWR. 

La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples supervise la mise en 
œuvre du Protocole de Maputo. Conformément à son mandat de promotion des droits 
de l’homme, la Commission, dans le cadre de ses Lignes directrices relatives à l’éta-
blissement des rapports par les États au titre du Protocole de Maputo, a formulé des 
conseils sur la manière dont le Protocole devrait être perçu selon une approche thé-
matique. Cette approche thématique guide les États dans la mise en œuvre du Pro-
tocole de Maputo et dans l’établissement de rapports au titre de ce dernier. Ainsi, la 
Coalition SOAWR adopte ces domaines thématiques pour accomplir sa mission qui 
consiste à tenir les États responsables de respecter leurs obligations au titre du Proto-
cole de Maputo. 

Pour cette raison, les domaines d’intervention de la Coalition SOAWR sont les suivants : 

1 L’égalité/la non-discrimination 
1.1 L’élimination de la discrimination (article 2)
1.2 Accès à la justice, y compris à l’aide judiciaire et la formation des agents des 

services répressifs (article 8)

15



1.3 Participation politique et prise de décision (article 9) 
1.4 Education (article 12)  

2 Protection des femmes contre la violence 
2.1 Intégrité et dignité corporelles, y compris [la protection contre] les violences 

sexuelles, la traite des femmes et l’expérimentation médicale et scientifique 
(article 3 & 4)

2.2 Les pratiques nuisibles aux femmes, y compris les mutilations génitales 
féminines (article 5). 

2.3  Les stéréotypes féminins (article 4(2)(c))
2.4 Le harcèlement sexuel
2.5  La violence domestique (article 4(2)(a))
2.6 Le soutien accordé aux victimes de la violence, y compris les services de santé 

et les conseils psychologiques (article 5(c))

3 Droits relatifs au mariage (articles 6-7)
3.1 Le mariage et ses effets sur les relations patrimoniales, la nationalité, le nom 

(article 6(e) à (j))
3.2 L’âge minimum du mariage (article 6(b))
3.3 Enregistrement des mariages (article 6(d))
3.4 Protection des femmes vivant dans des mariages polygames (article 6(c))
3.5 Protection des femmes en cas de séparation, de divorce ou d’annulation du 

mariage (article 7)
3.6  Protection des enfants au sein de la famille (article 6(i) &(j))

4 Santé et droits de reproduction
4.1 Accès aux services de santé (article 14(2)(a))
4.2  Services de santé reproductive, y compris la réduction de la mortalité 

maternelle (article 14(1)(a) & (b)) 
4.3 Dispositions relatives à l’avortement (article 14(2)(c)) 
4.4 VIH/SIDA (article 14(1)(d))
4.5  Education sexuelle (article 14(1)(g))  

5 Droits économiques, sociaux et culturels
5.1 Droits économiques et sociaux (article 13)
5.2 Droit à la sécurité alimentaire (article 15)
5.3  Droit à un logement adéquat (article 16)
5.4 Droit à un contexte culturel positif (article 17)
5.5 Droit à un environnement sain et viable (article 18)
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5.6 Droit au développement durable, y compris le droit à la propriété ; accès à la 
terre et au crédit (article 19)

6 Droit à la paix (article 10)
6.1 La participation des femmes à la paix et à la prévention et à la gestion des 

conflits (article 10(1)) et dans tous les aspects de la reconstruction et de la 
réhabilitation post-conflit (article 10(2)(e))

6.2 Réduction des dépenses militaires au profit des dépenses sociales (article 
10(3))

7 Protection des femmes dans les conflits armés (article 11)
7.1 Indiquer les dispositions de protection pour les demandeurs d’asile, les 

réfugiés, les femmes déplacées à l’intérieur de leur pays et veiller à ce que tous 
ceux qui violent cette protection soient punis (article 11(1) – (3)).

7.2 La protection contre la participation directe d’enfants, en particulier de filles, 
aux hostilités et contre le recrutement d’enfants comme soldats (article 11(4))

8 Droits des groupes de femmes spécialement protégés
8.1 Les veuves, y compris leurs droits de succession (articles 20 & 21) 
8.2 Les femmes âgées (article 22)  
8.3 Les femmes vivant avec un handicap (article 23)
8.4 Les femmes en détresse (article 24)   

Une évaluation détaillée de la portée normative et situationnelle de ces domaines thé-
matiques est présentée à l’annexe 1 du présent Plan stratégique. 

2.4   Analyse des facteurs liés au contexte externe de la 
Coalition SOAWR 

La Coalition SOAWR opère dans un contexte politique et stratégique influencé par plu-
sieurs facteurs.   Grâce à l’approche d’enquête appréciative, les membres de SOAWR 
ont partagé des expériences et des histoires qui encadrent les grands progrès réali-
sés par la Solidarité au cours des quinze dernières années. Ces récits ont permis de 
mieux comprendre les facteurs externes ayant contribué aux succès et aux progrès de 
SOAWR. Parmi les facteurs externes qui ont influencé SOAWR de manière significative 
au cours des cinq dernières années, on peut citer notamment les suivants : 

a) Une Union africaine de plus en plus sensible et attentive à la nécessité de 
l’égalité et du respect des droits des femmes. Sur le plan politique, cela a créé 
le climat politique propice aux pressions exercées sur les États membres pour 
qu’ils ratifient le Protocole de Maputo. Certains l’ont fait avec des réserves, ce 
qui ouvre la voie à un engagement plus poussé à l’égard de ces États membres à 
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ratifier sans réserves, lors de la poursuite de la ratification universelle, et à ceux 
ayant ratifié avec des réserves à les lever.     

Les membres de SOAWR ont fait un lobbying efficace auprès des gouverne-
ments des États membres de l’UA et des différents organes de l’UA impliqués. 

b) Les États membres de l’UA qui adoptent progressivement l’agenda de l’éga-
lité et des droits des femmes : 

Même avec des difficultés et diverses contradictions internes, la plupart des 
États africains ne veulent pas être laissés pour compte ou être montrés du doigt 
comme des États qui vont à l’encontre de l’agenda de l’égalité, de la non-dis-
crimination et des droits des femmes ; au cours des cinq dernières années, 
les membres de SOAWR ont vu là une occasion de se concerter avec les États 
membres de manière plus proactive et ciblée. Le Conseil des ministres et les 
représentants des États membres ont été la cible d’un lobbying et d’une per-
suasion intensifs en vue de ratifier le Protocole et de prendre les mesures qui 
s’imposent pour l’intégrer dans le droit national et le mettre en application. 

Malgré les progrès réalisés au niveau national, les réalités telles que le retrait 
des déclarations de l’article 34(6) (au titre du Protocole à la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples relatif à la création de la Cour africaine des 
droits de l’homme et des peuples) par des États tels que le Rwanda et la Tanza-
nie, auront un impact négatif sur les gains réalisés

De même, les environnements politiques hostiles et la persécution des défen-
seurs des droits humains ont entraîné un rétrécissement de l’espace civique, 
ce qui a ralenti les progrès de la défense des droits des femmes de manière 
générale.

c) Facteurs socioculturels 

Les pratiques culturelles communautaires dans plusieurs pays africains évo-
luent lentement mais coûtent très cher aux femmes. Dans le contexte des stra-
tégies de lobbying et de plaidoyer adoptées par la Coalition SOAWR, il est deve-
nu évident que les décideurs en contact avec les électeurs sont peu disposés à 
accepter des changements rapides de comportement et liés à la culture au ni-
veau des sociétés et des communautés. Les décideurs en contact avec les élec-
teurs (tels que les parlementaires et les présidents élus devant se présenter aux 
élections tous les cinq ans environ) continuent donc à détenir la clé qui servirait 
à débloquer la prise de décision par les agences et les décideurs (tels que les 
bureaucrates et les ministères exécutifs) dans les gouvernements et les États. 

En raison des lacunes dans la connaissance des droits des femmes et des filles 
et notamment de leurs droits au titre du Protocole de Maputo, une grande pro-
portion des femmes et des filles du continent n’est pas en mesure de participer 
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à la promotion de la mise en œuvre de ce dernier. Cela a compliqué le travail 
des défenseurs et des activistes qui ne peuvent pas faire tout le travail par eux-
mêmes et en l’absence d’une participation active des femmes et des filles.

d) Opportunités et défis d’ordre juridique  

Des actions de lobbying bien coordonnées et menées par les membres de 
SOAWR auprès de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 
ont permis de créer un précédent et d’envoyer un message selon lequel les 
femmes africaines ne resteront pas les bras croisés et n’accepteront pas l’inac-
tion et la léthargie des États membres. Des défis importants ont été relevés sur 
le plan juridique, et les membres de SOAWR ont consenti de grands efforts pour 
exploiter les stratégies et les espaces juridiques.  En outre, les procès dits SLAPP 
(poursuites stratégiques contre la participation publique) ont un impact négatif 
sur le travail des membres de SOAWR car il y a de plus en plus d’entreprises 
et d’hommes d’affaires puissants qui utilisent cette stratégie pour intimider les 
personnes travaillant dans le secteur au moyen de ces procès frivoles

e)  Un mouvement mondial des droits de la femme de plus en plus affirmatif 
et adepte 

Les succès de la Coalition SOAWR sont en partie le résultat de la pression et du 
rôle de différentes agences internationales qui se sont engagées et ont convain-
cu les gouvernements africains et l’UA de réviser les politiques, les lois et les 
pratiques qui favorisent la violation des droits des femmes et la discrimination 
à l’égard des femmes en Afrique. La Coalition SOAWR continue à travailler avec 
tous les partenaires internationaux, y compris les gouvernements, les agences 
internationales, les instituts, les universités et les partenaires au développement, 
pour gagner du terrain en vue de la ratification universelle pour qu’ils tiennent 
leur part de la promesse et des obligations. Néanmoins, la redéfinition des prio-
rités en termes d’investissements et d’engagements en matière d’égalité des 
sexes a eu un impact négatif.

e) Facteurs technologiques 

Les membres de la Coalition SOAWR ont utilisé des outils et des ressources 
technologiques pour réduire les coûts de communication, de la tenue de ré-
unions, de la coordination, de la planification d’actions et de la création d’une 
dynamique de plaidoyer. Bien que la technologie reste inégalement accessible 
à certains membres de SOAWR, de grands efforts ont été consentis pour utiliser 
la technologie de manière positive afin de faire progresser les objectifs straté-
giques de SOAWR. 
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2.5  Analyse des parties prenantes : Identité et attentes
Parties prenantes internes 

Partie prenante Attentes de l’acteur Attentes de la Coalition SOAWR 

Membres de 
l’Assemblée 
générale

 Soutien administratif, 
logistique et diplomatique

	 Lettres de présentation

	 La solidarité pour faire 
pression sur l’État

	 Assurer un soutien à court 
terme à un membre de la 
Coalition  au niveau national

	 La sécurité et la 
représentation en chiffres 
aux niveaux de l’UA et des 
sous-régions.

	  Proactivité de la part du 
Comité de Direction de la 
Coalition SOAWR ; 

	 Réactivation de la solidarité

	 Engagement à faire progresser les 
objectifs de la SOAWR

	 Participation active aux activités des 
membres et en général

	 Ressources et informations partagées

	 La solidarité mutuelle

	 Respect de la diversité et de l’inclusion

	 Réactivité  

	 Présenter le profil de la Coalition

	 Mobilisation conjointe des ressources 
pour les interventions majeures

	 Tenir les dirigeants et les structures 
de pairs responsables

	 Engagement aux domaines 
stratégiques clés de SOAWR

Membres du 
Comité de 
direction

	 Engagement 

	 Implication

	 Partage d’informations en 
temps utile

	 Réactivité et mises à jour 
régulières

	 Collecte de fonds

	 Activités conjointes 

	 Dresser le profil de la 
Coalition

	 Solidarité 

	 Proactivité et retour 
d’information rapide

	 Identifier et informer des 
nouvelles opportunités et 
développements en matière 
de droits des femmes

	 Inclusion et campagnes 
actives servant à amplifier la 
voix des femmes en Afrique  

	 Soutien du Secrétariat au 
niveau de la coordination 

	 Engagement actif des 
membres

	 Communication fluide entre 
les membres

	 Être les gardiens et les coordonnateurs 
du Plan stratégique  

	 Mobilisation des ressources pour la 
mise en œuvre du Plan stratégique   

	 Engagement

	 Réactivité

	 Proactivité

	 Pragmatisme

	 Inclusivité

	 Consultations périodiques

	 Faire participer les membres

	 Un processus décisionnel concis, 
objectif et ouvert

	 Mises à jour régulières

	 Mener la stratégie et la planification 
pour la mise en œuvre et la 
domestication du Protocole de Maputo

	 Contribution active sur les questions 
stratégiques ; idéologie collectivement 
partagée afin de favoriser une 
approche holistique des interventions 
relatives aux droits des femmes

	 Suivi régulier de I’ état d’avancement de 
la mise en œuvre du Plan stratégique 
dans le cadre de la mission de la 
Coalition SOAWR
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Partie prenante Attentes de l’acteur Attentes de la Coalition SOAWR 

	 Partage d’informations avec 
les membres pour les tenir 
informés des progrès réalisés

	 Les membres doivent 
faire pression sur les 
gouvernements et réclamer 
des responsabilités.

	 Les membres doivent 
transmettre ce qui est au 
niveau régional au niveau 
national et ce qui est au niveau 
national au niveau régional

	 Echange de rapports 
périodiques

	 Mesures incitatives pour les 
membres du comité

	 Tenir des réunions régulières

	 Activités de relations publiques visant à 
promouvoir la Coalition SOAWR

	 Rechercher sciemment des 
opportunités pouvant orienter les 
engagements de SOAWR 

	 Communiquer : partage d’informations 
et mises à jour avec les membres, y 
compris les succès et les défis  

	 Visites conjointes de missions dans les 
pays 

	 La solidarité pour faire avancer les 
priorités nationales

	 Interaction et communication

Membres du 
Secrétariat

	 Engagement 

	 Cohérence

	 Participation

	 Implication

	 Réactivité par rapport 
à la communication et 
participation aux activités de 
la Coalition SOAWR

	 Echange d’Informations

	 Bonne communication

	 Coordination des membres

	 Mises à jour régulières et 
documentation des activités 
et réalisations des membres 
de SOAWR

	 Partage d’informations sur les 
stratégies achevées

	 Mise à jour sur les activités en 
cours et les prochaines étapes

	 Un lieu de communication 
commun d’où peuvent être 
partagées les informations et 
les bulletins d’information

	 Répartition collective des 
rôles/tâches

	 Disponibilité des membres 
pour entreprendre des tâches 
pour le compte de SOAWR

	 Les membres doivent inclure 
les activités de SOAWR dans 
leurs propres activités

	 Proactif

	 Solidaire 

	 Réactif

	 Informatif

	 Communication

	 Solidarité

	 Partage d’informations portant sur les 
opportunités, les bonnes pratiques, les 
activités et les réalisations

	 Communication réactive/active

	 Marquage/profilage de SOAWR

	 Contribution aux objectifs et activités 
de SOAWR

	 Engagement actif des membres de 
SOAWR grâce à diverses plateformes 
médiatiques nationales, régionales et 
internationales

	 Coordination efficace et convocation 
des membres  

	 Appui dans la facilitation des actions 
menées dans le cadre de la solidarité

	 Soutien logistique

	 Documentation des activités et des 
jalons de SOAWR  

	 Guider et responsabiliser les membres 
par rapport au plan stratégique  

	 Soutien apporté au moyen du 
renforcement des capacités et de la 
collecte de fonds  
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Parties prenantes externes 

No. Acteur Attentes de l’acteur Attentes de la Coalition 
SOAWR 

1. UA et autres or-
ganes spécialisés

    CUA – UA WGDD; 
Bureau du 
Conseiller juri-
dique ; Départe-
ment des affaires 
politiques ; Archi-
tecture africaine 
de gouvernance ; 
Département des 
affaires politiques

    Commission 
africaine 

   CADBE

    PAP

   Les CER

   La Cour africaine

 

	 Engagements réguliers et 
informatifs avec la Rappor-
teuse spéciale sur les droits 
de la femme en Afrique 

	 Soumission de rapports alter-
natifs/ parallèles

	 Contrôle et suivi de la mise 
en œuvre des observations 
finales et des décisions 

	 Déclarations faites par les 
ONG lors des sessions de la 
CADHP  

	 Des dossiers bien élaborés 
par les CER et la Commission 
africaine/ ACERWC/ Cour 
africaine  

	 Mise à disposition de l’exper-
tise par la Coalition

	 Activités de plaidoyer en vue 
d’influencer la mise en œuvre 
par les États membres

	 Un partage efficace des infor-
mations, notamment des mises 
à jour régulières et en temps 
utile sur l’état d’avancement de 
la ratification (particulièrement 
sur le site web de l’UA) 

	 Solidarité et soutien accordés 
aux missions de sensibilisa-
tion dans les Etats membres.

	 Assurer la liaison et le suivi 
avec les États membres 

	 Remise en temps utile des 
décisions progressives et 
spécifiques au genre et des 
observations finales.

	 Adoption de politiques et de 
normes pertinentes en matière 
de droits des femmes et des 
filles

	 Une meilleure implication de 
SOAWR dans les réunions 
liées à l’égalité des sexes  

	 Transparence accrue des or-
ganes de l’UA concernant les 
objectifs communs

2. Les États membres  Ratification

 Domestication & mise en 
œuvre du Protocole de 
Maputo (dont la levée des 
réserves)

 Présentation ponctuelle de 
rapports aux organismes 
compétents

 Soutien pour la mise en 
œuvre des observations 
finales et des décisions 
judiciaires et de tout autre 
domaine identifié 

 Partenariat pour accom-
pagner les Etats dans leur 
mise en œuvre du Protocole 
de Maputo 

 Redevabilité de l’État  

 Des informations crédibles 
et fiables sur l’état d’avance-
ment de la mise en œuvre 

 Coordination et soutien dans 
les missions de plaidoyer

 Un environnement de travail 
favorable 

 Les États respectent leurs 
engagements à ratifier, 
domestiquer et mettre 
en œuvre le Protocole de 
Maputo et des observations 
finales

 Financement de la concrétisa-
tion du Protocole de Maputo

 Mise en évidence des pro-
grès réalisés dans la mise 
en œuvre du Protocole de 
Maputo  
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No. Acteur Attentes de l’acteur Attentes de la Coalition 
SOAWR 

3. Partenaires au 
développement 

 

 Respect des engagements 
pris au titre du plan 
stratégique et des activités 
connexes

 Informations et mises à jour 
régulières sur les réalisations, 
les défis et les opportunités 

 Présentation de rapports en 
temps opportun.

 La poursuite du 
fonctionnement de SOAWR 
en tant que groupement 
collectif 

 SOAWR aborde la question 
de la durabilité des 
interventions

 Soutien financier et 
technique (si nécessaire et 
pertinent)

 Liens menant à des 
partenariats potentiels 

 Consulter et être guidé 
par l’expertise et les 
perspectives de SOAWR   

 Engagement total à soutenir 
la mise en œuvre du 
Protocole et du programme 
de la Coalition

4. Institutions 
nationales 
des droits de 
l’homme (INDH) 
/ Commissions 
chargées des 
questions de genre

 Collaborations/partenariats 
dans le cadre de missions de 
suivi et de sensibilisation 

 Partage d’informations et 
mises à jour régulières afin 
de renforcer le partenariat 

 Compréhension et 
utilisation claires du 
Protocole 

 Assurer le suivi avec 
les gouvernements et 
le partage régulier des 
informations

 Partenariats stratégiques 
dans le cadre du 
programme de la Coalition

 Tenir les états responsables

5. Acteurs non 
étatiques (ANE)

   Médias

   Groupes religieux

   Secteur Privé

   Syndicats 

 Echange d’informations 

 Partenariats stratégique 

 Renforcement des 
capacités en matière des 
droits des femmes

 Partenariats stratégique 

 Partage approprié et objectif 
des informations 

 Surveillance des obligations 
des États 

 Mise en évidence des 
questions relatives aux 
droits des femmes et des 
filles, de leur évolution, etc.

 Plaidoyer et vulgarisation du 
Protocole de Maputo dans 
leurs milieux respectifs

 Soutenir les engagements 
de SOAWR et exploiter les 
synergies avec la Coalition  
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No. Acteur Attentes de l’acteur Attentes de la Coalition 
SOAWR 

6. Les femmes et les 
filles dans leur 
diversité

 Solidarité

 Inclusion dans les 
engagements nationaux

 Consultation 

 Plaidoyer autour des 
questions qui les touchent.

 Sensibilisation et 
renforcement des capacités 
en matière de droits au titre 
du Protocole. 

 La Coalition SOAWR doit 
représenter et agir en leur 
nom, par exemple dans le 
cadre de litiges stratégiques  

 Solidarité 

 Mise en évidence des 
questions qui les concernent 
et partage d’informations 

 Utilisation des informations 
provenant de la Coalition 
SOAWR pour défendre leurs 
droits 

 Entreprendre des actions 
de sensibilisation au niveau 
local, provincial et national  

 Organiser et création de 
mouvements

 Tenir les gouvernements 
responsables de l’inaction 
en ce qui concerne la mise 
en œuvre du Protocole de 
Maputo 
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3.1  2024 Orientation stratégique
L’orientation stratégique de SOAWR en externe au cours des cinq prochaines années 
sera la domestication et la mise en œuvre du Protocole de Maputo.

En interne, l’accent sera mis sur : la consolidation de la solidarité entre les membres 
de SOAWR afin de constituer une coalition très efficace et influente de défense des 
droits des femmes en Afrique ; 

3.2  2020-2024 Carte stratégique et théorie de changement 

Théorie de changement
Les états
SI nous faisons pression et établissons des partenariats avec les gouvernements et les 
organismes régionaux en Afrique afin de les amener à instituer des politiques, des lois 
et des procédures progressistes et d’abroger les éléments régressifs, grâce à la ratifi-
cation, domestication et mise en œuvre du Protocole de Maputo, ainsi que la respon-
sabilisation de ses signataires, de manière coordonnée dans un esprit de solidarité et 
de partenariat avec nos amis du monde entier ; 

Société
ET engageons les communautés et les agents et forces sociales par le dialogue, la sen-
sibilisation et l’éducation sur les effets négatifs de la discrimination, de la marginalisa-
tion et de la violation des droits des femmes ; 

Nous créerons ALORS un environnement, des programmes, des pratiques et des allo-
cations budgétaires qui permettront de modifier durablement les comportements, la 
protection et la promotion des droits des femmes ;

ET cela conduira à des sociétés où les femmes jouiront de leurs droits et de l’égalité, 
où la discrimination ne sera pas tolérée et partant, la dignité, le progrès, la paix et 
la prospérité des femmes, des familles et des communautés seront préservés dans 
toute l’Afrique.   

CHAPITRE TROIS

LA STRATÉGIE DE SOAWR 
2020 - 2024

3
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3.3 Objectifs de la stratégie SOAWR (domaines clés de 
résultats)

i) La domestication et la mise en œuvre du Protocole de Maputo par les États 
afin de transformer le vécu des femmes en Afrique 

ii) La ratification du Protocole de Maputo dans 13 États africains, assurant ainsi 
une ratification universelle

iii) Le renforcement de la responsabilisation des États afin de garantir le respect 
des obligations prises par les États au titre du Protocole de Maputo   

iv) La promotion et l’utilisation du Protocole de Maputo  

v) Une Coalition SOAWR renforcée. 

3.4   Résultats et impact de la stratégie 2020 – 2024

Résultats
i) Adoption par les États membres de lois, politiques, budgets et programmes 

favorisant la mise en œuvre du Protocole de Maputo 

ii) Réalisation de la ratification universelle du Protocole de Maputo ; 

iii) Des États membres et des communautés très réactifs et responsables qui font 
progresser les droits des femmes et des filles comme le prévoit le Protocole de 
Maputo ;

iv) Le Protocole de Maputo est largement popularisé, adopté et appliqué dans les 
États membres pour faire avancer les droits des femmes sur le continent ; 

v) Une Coalition SOAWR dynamique et reconnue, à la tête d’un puissant mouve-
ment de défense des droits des femmes en Afrique ; 

Impacts 

 Les droits des femmes et des filles africaines sont renforcés et protégés, leurs 
expériences vécues sont radicalement transformées et la dignité de plus de 
femmes et des filles est assurée ; 

 Les structures continentales de pouvoir et de prise de décision sont réorien-
tées vers une plus grande reconnaissance de la place et de la contribution des 
femmes et des organisations de défense des droits des femmes, comme le 
montre l’institutionnalisation de la promotion des droits des femmes et des 
filles dans le cadre du Protocole de Maputo. 
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3.5  Objectifs Stratégiques 
But stratégique Objectifs stratégiques

1. Domaine de résultat 
clé  1: La domestication 
et la mise en œuvre du 
Protocole de Maputo 
par les États afin de 
transformer le vécu par 
des femmes en Afrique

a) Soutenir les acteurs étatiques dans la mise en œuvre 
du Protocole de Maputo par le biais de réformes 
juridiques et politiques et autres mesures 

b) Influencer la réforme budgétaire au niveau national 
pour qu’elle soit sensible à la dimension du genre 

2. Domaine de résultat 
clé 2 : La ratification du 
Protocole de Maputo dans 
13 États africains, assurant 
ainsi une ratification 
universelle. 

a) Influencer la ratification du Protocole de Maputo sans 
réserves dans 13 États membres de l’UA. 

b) Entreprendre des actions de sensibilisation visant à 
lever les réserves portant atteinte à la mise en œuvre 
intégrale

3. Domaine de résultat clé  
3: Le renforcement de la 
responsabilisation des 
États afin de garantir leurs 
obligations au titre du 
Protocole de Maputo 

a) Entreprendre et promouvoir des actions en justice 
intentées dans le cadre du Protocole de Maputo et 
promouvoir le respect des décisions par les États 

b) Promouvoir l’établissement de rapports nationaux 
relatifs au Protocole de Maputo et élaborer des 
rapports parallèles 

4. La vulgarisation et 
l’utilisation du Protocole 
de Maputo

a) Améliorer la visibilité, le dialogue autour du Protocole 
de Maputo et de ses observations générales, ainsi 
que leur utilisation par les acteurs étatiques et non 
étatiques

5. Domaine de résultat clé 
5 : Une Coalition SOAWR 
renforcée 

a) Renforcer la solidarité, la cohérence et l’efficacité 
institutionnelle de la Coalition SOAWR

b) Améliorer les capacités de réseautage, de partenariat 
et de communication de SOAWR 

3.6  Objectifs Stratégiques et stratégies 
OBJECTIFS STRATEGIQUES STRATEGIES 

Domaine de résultat clé 1 : Domestication et mise en œuvre du Protocole de Maputo 
par les États afin de transformer les réalités vécues par les femmes en Afrique

a) Soutenir les acteurs 
étatiques dans la mise 
en œuvre du Protocole 
de Maputo au moyen 
de réformes juridiques 
et politiques et autres 
mesures.

 Pression sur les acteurs concernés pour favoriser I’ 
application de la législation et des politiques 

 Renforcement de l’approche multisectorielle adoptée 
par SOAWR 

 Suivre et documenter la mise en œuvre du Protocole de 
Maputo aux niveaux national et continental

29



OBJECTIFS STRATEGIQUES STRATEGIES 

b) Influencer la réforme 
budgétaire nationale 
sensible au genre 

 Renforcer la capacité des membres de SOAWR à agir sur 
la budgétisation sensible au genre  

 Promouvoir et influencer les budgets sensibles au genre 
au niveau national 

 Mettre  la pression sur  les États pour qu’ils 
entreprennent la collecte de preuves et de données 
sur des questions thématiques relatives aux droits des 
femmes au titre du Protocole de Maputo

Domaine de résultat clé  2: La ratification du Protocole de Maputo dans 13 États 
africains, assurant ainsi une ratification universelle

a) Influencer la ratification 
du Protocole de Maputo 
sans réserves dans 13 
États membres de l’UA 
ayant émis peu ou pas de 
réserves de fond

 Élaborer et exécuter un programme de ratification à 
l’échelle du continent 

b) Entreprendre des activités 
de sensibilisation visant 
à faire lever les réserves 
pouvant entraver la mise en 
œuvre intégrale

 Entreprendre des actions de sensibilisation aux niveaux 
régional et national afin de lever les réserves qui minent 
les objectifs du Protocole de Maputo

Domaine de résultat clé  3: Une responsabilisation accrue des États afin de garantir le 
respect des obligations des États au titre du Protocole de Maputo

a) Entreprendre et 
promouvoir des actions en 
justice liées au Protocole 
de Maputo et promouvoir 
le respect des décisions 
prises par les États

 Renforcer la capacité des acteurs continentaux à 
entreprendre des procédures judiciaires relatives aux 
droits des femmes en vertu du Protocole de Maputo 

 Promouvoir l’utilisation du Protocole de Maputo dans le 
domaine judiciaire

 Plaider en faveur du respect par les États des décisions 
judiciaires relevant du Protocole de Maputo

b) Promouvoir 
l’établissement de 
rapports nationaux relatifs 
au Protocole de Maputo 
et élaborer des rapports 
parallèles et alternatifs

 Promouvoir et faciliter l’établissement de rapports par les 
États  

 Renforcer la capacité des membres de SOAWR à établir 
des rapports parallèles/alternatifs efficaces et assurer le 
suivi de la mise en œuvre des observations finales

 Renforcer la capacité des acteurs non étatiques à 
documenter les questions relatives aux droits des femmes

Domaine de résultat clé  4: La vulgarisation et l’utilisation du Protocole de Maputo auprès 
des acteurs

a) Améliorer la visibilité, le 
dialogue et l’utilisation 
du Protocole de Maputo 
parmi les acteurs non 
étatiques

 Soutenir les acteurs non étatiques dans l’élaboration et 
la mise en œuvre d’initiatives visant à faire connaître et à 
utiliser le Protocole de Maputo 

 Améliorer la compréhension et l’application du Protocole 
de Maputo parmi les acteurs étatiques

 Améliorer la visibilité, le dialogue et l’utilisation du 
Protocole de Maputo parmi les acteurs non étatiques
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OBJECTIFS STRATEGIQUES STRATEGIES 

Domaine de résultat clé  5: Le renforcement de  la Coalition SOAWR 

a) Renforcer la solidarité, la 
cohérence et l’efficacité 
institutionnelle de la 
Coalition SOAWR

 Renfoncer la solidarité parmi les membres de SOAWR 
 Renforcer la capacité des membres de la Coalition SOAWR
 Accroître la présence de SOAWR sur le continent 
 Le Comité de direction, les membres et le secrétariat de 

SOAWR mobilisent des ressources destinées à soutenir le 
Plan stratégique de SOAWR

 Renforcer l’influence et l’efficacité des actions de 
plaidoyer entreprises par la Coalition SOAWR autour du 
Protocole de Maputo

 Renforcer la gestion des connaissances et la 
documentation au niveau de SOAWR

b) Améliorer les capacités 
de réseautage, 
partenariat et 
communication de 
SOAWR 

 Créer et maintenir des partenariats et réseaux 
stratégiques

 Améliorer l’identité, l’image et la visibilité de SOAWR
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